
CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CSH-868/07 rev. 5



18 mai 2007


COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: anglais

PROJET DE RÉSOLUTION

APPUI AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE 

(Déposé par la Délégation de la Trinité-et-Tobago 

et coparrainé par les Délégations de la Barbade, de la Bolivie, du Brésil, du Chili, d’El Salvador,
 des États-Unis, du Guatemala et du Suriname, approuvé à la réunion du 18 mai 2007) 

PROJET DE RÉSOLUTION

APPUI AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE 

(Déposé par la Délégation de la Trinité-et-Tobago 

et coparrainé par les Délégations de la Barbade, de la Bolivie, du Brésil, du Chili, d’El Salvador,
 des États-Unis, du Guatemala et du Suriname, approuvé à la réunion du 18 mai 2007) 


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport adressé par le Président de l’Organisation interaméricaine de défense à l’Assemblée générale (CP/doc.4171/07 rev. 1), 


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1 (XXXII-E/06) «Statut de l’Organisation interaméricaine de défense» adoptée le 15 mars 2006 portant création de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) en tant qu’une des “entités” de l’Organisation en vertu de l’article 53 de la Charte de l’OEA, 


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la JID n’a pas de capacité opérationnelle et que selon ce Statut, la JID a pour objectif de fournir à l’OEA et à ses États membres des avis techniques et éducationnels, et de leur prêter des services consultatifs sur des questions relevant du domaine militaire, de la défense dans le Continent américain pour contribuer à la réalisation des objectifs de la Charte de l’OEA ,


[EXPRIMANT sa satisfaction pour les progrès accomplis dans la mise en œuvre des dispositions du (contenues dans le – Venezuela) Statut de l’Organisation interaméricaine de défense (JID)] (El Salvador propose de transférer ce paragraphe dans le dispositif. Il était à l’origine le paragraphe 1 du dispositif),

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la participation accrue des États membres et des Observateurs permanents près l’OEA en leur qualité de membres et d’observateurs permanents à la JID,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT AVEC SATISFACTION les engagements en matière de ressources humaines et autres contractés par les États membres de la JID lorsqu’ils occupent les postes électifs prévus par le Statut,

NOTANT AVEC SATISFACTION les initiatives déjà prises par la JID depuis l’adoption de la résolution AG/RES. 1 (XXXII-E/06) pour donner suite aux dispositions de son Statut, 

RECONNAISSANT le rôle précieux joué par la JID dans l’exécution des mandats émis dans les résolutions de l’Assemblée générale qui contribuent à la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité des Amériques, notamment des activités liées aux mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et au déminage humanitaire,  

SOULIGNANT EN OUTRE les activités menées par la JID durant sa première année  en qualité d’organisme de l’OEA, lesquelles figurent de la rapport annuel de la JID adressé à l’Assemblée générale,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT l’importance de cours universitaires d’un niveau avancé traitant de questions militaires et de défense offerts par le Collège interaméricain de la défense  à l’intention d’officiers militaires et de fonctionnaires civils des États membres de l’OEA, 

DÉCIDE:

1.
De prier instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait d’adhérer à la JID en qualité de membre, conformément à l’article 4.1 du Statut celle-ci. 

2.
D’encourager les  États membres à renforcer et à appuyer la JID en offrant les services d’officiers militaires et de fonctionnaires civils en vue de la réalisation des objectifs et l’exercice des attributions de la JID.
3.
D’encourager tous les États membres de l’OEA à encourager la participation à des cours universitaires et à des séminaires avancés portant sur des questions militaires et de défense offerts par le Collège interaméricain de la défense (CID).

4.
De charger la JID de coordonner ses activités avec le Secrétariat général par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale en relation avec les besoins des petits États qui sont plus vulnérables aux menaces traditionnelles, aux nouvelles menaces, préoccupations et autres enjeux. 


5.
De demander à la JID d’encourager et de promouvoir la participation de la société civile à ses réunions et activités, conformément à son Statut.

6.
De demander à la JID d’assurer la promotion avec d’autres institutions et tribunes continentales à vocation analogue, de la connaissance des déclarations et résolutions de l’OEA traitant de questions militaires et de défense. 

7.
D’inviter les États membres et  les Observateurs permanents ainsi que les bailleurs de fonds à prêter leur appui, au moyen de contributions volontaires, aux activités entreprises par la JID en vue de l’atteinte de ses objectifs.

8.
De demander au Secrétariat général de continuer à fournir un appui à la JID en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 
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